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Projet d’externalisation du front office de gestion de la Protection Juridique vers IMATECH : 
information du CCE 
 
Déclaration : 
Nous sommes d’accord sur la création d’un front office 
D’accord sur le fait de tout mettre en œuvre pour améliorer les réponses et services 
Par contre la réponse est tout à fait inadaptée 
Pour FO il n’est pas envisageable d’externaliser une activité (encore moins vers une société qui  à 
la convention Collective Syntech),  alors que dans le même temps Mr Raby nous dit que ça devra 
être un axe de développement  pour l’entreprise dans les prochaines années. 
La seule solution qui doit être envisagée et recherchée demeure la création d’une plateforme Macif  
et le recrutement de salariés sous statuts MACIF. 
 
 
Projet de Rapprochement Macif-Matmut sur risques entreprises : information du CCE 
 
Pour nous cette mise en commun est une externalisation de notre cœur de métier, alors ça se fait 
par petite touche mais par ce type de décision pour nous la Macif se vide de sons sens et cela nous 
inquiète. 
 
Pour nous même si vous vous en défendez-vous allez exactement dans le même sens que COVEA 
en multipliant les activités mises en commun et à chaque fois c’est le statut des salariés qui en 
prend un coup. 
Nous vous rappelons que chaque externalisation  entraine une déqualification, la perte de statuts 
pour les salariés concernés (les nouveau salariés qui feront ces taches ne seront pas sous statuts 
Macif) et la destruction d’emploi au sein du groupe,  nous nous opposons à cette démarche. 
 
Bilan des accords cohésion sociale et handicap : information du CCE 
 
Au niveau national cela et progresse cela va dans le bon sens, ce qui est très bien ! 
Nous regrettons malgré tout que certaines régions ne mettent pas plus de moyens pour parvenir 
aux mêmes résultats, que compter vous faire pour les mener aux mêmes résultats ? 
Néanmoins il reste encore certains cas de gestion de salariés en place qui nécessitent un 
aménagement spécifique, et pour lequel nous n’arrivons pas à obtenir de solution acceptable pour 
les salariés. 
 

 


